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Chapitre V
MÉTHODES POUR ÉLIMINER LES DOUBLES

IMPOSITIONS

ARTICLE 23 A

MÉTHODE D’EXEMPTION

1. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède
de la fortune qui sont imposables dans l’autre État contractant conformément
aux dispositions de la présente Convention (sauf dans la mesure où ces
dispositions autorisent l’imposition par cet autre État uniquement parce que
le revenu est également un revenu reçu par un résident de cet autre État ou
parce que la fortune est également une fortune possédée par un résident de
cet autre État), le premier État exempte de l’impôt ces revenus ou cette
fortune, sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3.

2. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des éléments de revenu
qui sont imposables dans l’autre État contractant conformément aux
dispositions des articles 10 et 11 (sauf dans la mesure où ces dispositions
autorisent l’imposition par cet autre État uniquement parce que le revenu est
également un revenu reçu par un résident de cet autre État), le premier État
accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction
d’un montant égal à l’impôt payé dans cet autre État. Cette déduction ne peut
toutefois excéder la fraction de l’impôt, calculé avant déduction,
correspondant à ces éléments de revenus reçus de cet autre État.

3. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention,
les revenus qu’un résident d’un État contractant reçoit ou la fortune qu’il
possède sont exempts d’impôt dans cet État, celui-ci peut néanmoins, pour
calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la fortune de ce
résident, tenir compte des revenus ou de la fortune exemptés.

4. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas au revenu reçu ou
à la fortune possédée par un résident d’un État contractant lorsque l’autre État
Contractant applique les dispositions de la Convention pour exempter
d’impôt ce revenu ou cette fortune ou applique les dispositions du
paragraphe 2 de l’article 10 ou 11 à ce revenu.

HISTORIQUE

Paragraphe 1 : Amendé le 21 novembre 2017 par le rapport intitulé « La mise à jour
2017 du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le
21 novembre 2017, à la suite du travail de suivi d’un autre rapport intitulé « Rapport
Final de 2015 sur l’Action 6 - Empêcher l’octroi inapproprié des avantages des
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conventions fiscales », entériné par le G20 lors du sommet du G20 d’Antalya les
15 et 16 novembre 2015. Dans le Modèle de Convention de 1977 et jusqu’au
21 novembre 2017, le paragraphe 1 se lisait comme suit :

« 1. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède de la
fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, sont
imposables dans l’autre État contractant, le premier État exempte de l’impôt ces
revenus ou cette fortune, sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3. »

Le paragraphe 1 a été antérieurement amendé à l’occasion de l’adoption du Modèle
de Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977. Dans le Projet de
Convention de 1963 (adopté par le Conseil de l’OCDE le 30 juillet 1963) et jusqu’à
l’adoption du Modèle de Convention de 1977, le paragraphe 1 se lisait comme suit :

« 1. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède de la
fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, sont
imposables dans l’autre État contractant, le premier État exempte de l’impôt ces
revenus ou cette fortune, sous réserve des dispositions du paragraphe 2, mais peut,
pour calculer le montant de l’impôt sur le reste du revenu ou de la fortune de ce
résident, appliquer le même taux que si les revenus ou la fortune en question
n’avaient pas été exemptés. »

Paragraphe 2 : Amendé le 21 novembre 2017 par le rapport intitulé « La mise à jour
2017 du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le
21 novembre 2017, à la suite du travail de suivi d’un autre rapport intitulé « Rapport
Final de 2015 sur l’Action 6 - Empêcher l’octroi inapproprié des avantages des
conventions fiscales », entériné par le G20 lors du sommet du G20 d’Antalya les
15 et 16 novembre 2015. Dans le Modèle de Convention de 1977 et jusqu’au
21 novembre 2017, le paragraphe 2 se lisait comme suit :

« 2. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des éléments de revenu qui,
conformément aux dispositions des articles 10 et 11, sont imposables dans l’autre
État contractant, le premier État accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de
ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé dans cet autre État.
Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt, calculé avant
déduction, correspondant à ces éléments de revenus reçus de cet autre État. »

Le paragraphe 2 a été antérieurement amendé à l’occasion de l’adoption du Modèle de
Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977. Dans le Projet de
Convention de 1963 (adopté par le Conseil de l’OCDE le 30 juillet 1963) et jusqu’à
l’adoption du Modèle de Convention de 1977, le paragraphe 2 se lisait comme suit :

« 2. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus qui,
conformément aux dispositions des articles 10 et 11, sont imposables dans l’autre
État contractant, le premier État accorde sur l’impôt dont il frappe les revenus de ce
résident une déduction d’un montant égal à l’impôt payé dans l’autre État
contractant. La somme ainsi déduite ne peut toutefois excéder la fraction de
l’impôt, calculé avant la déduction, correspondant aux revenus reçus de l’autre État
contractant. »

Paragraphe 3 : Ajouté à l’occasion de l’adoption du Modèle de Convention de 1977 par
le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977.

Paragraphe 4 : Ajouté le 29 avril 2000 par le rapport intitulé « La mise à jour 2000 du
Modèle de Convention fiscale », adopté par le Comité des affaires fiscales de l’OCDE le
29 avril 2000, sur la base du paragraphe 113 d’un autre rapport intitulé « L’application
du Modèle de Convention fiscale de l’OCDE aux sociétés de personnes » (adopté par le
Comité des affaires fiscales de l’OCDE le 20 janvier 1999).
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ARTICLE 23 B

MÉTHODE D’IMPUTATION

1. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède
de la fortune qui sont imposables dans l’autre État contractant conformément
aux dispositions de la présente Convention (sauf dans la mesure où ces
dispositions autorisent l’imposition par cet autre État uniquement parce que
le revenu est également un revenu reçu par un résident de cet autre État ou
parce que la fortune est également une fortune possédée par un résident de
cet autre État), le premier État accorde :

a) sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction
d’un montant égal à l’impôt sur le revenu payé dans cet autre État ;

b) sur l’impôt qu’il perçoit sur la fortune de ce résident, une déduction d’un
montant égal à l’impôt sur la fortune payé dans cet autre État.

Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction
de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant déduction,
correspondant selon le cas aux revenus ou à la fortune imposables dans cet
autre État.

2. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention,
les revenus qu’un résident d’un État contractant reçoit ou la fortune qu’il
possède sont exempts d’impôt dans cet État, celui-ci peut néanmoins, pour
calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la fortune de ce
résident, tenir compte des revenus ou de la fortune exemptés.

HISTORIQUE

Paragraphe 1 : Amendé le 21 novembre 2017 par le rapport intitulé « La mise à jour
2017 du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le
21 novembre 2017, à la suite du travail de suivi d’un autre rapport intitulé « Rapport
Final de 2015 sur l’Action 6 - Empêcher l’octroi inapproprié des avantages des
conventions fiscales », entériné par le G20 lors du sommet du G20 d’Antalya les
15 et 16 novembre 2015. Dans le Modèle de Convention de 1977 et jusqu’au
21 novembre 2017, le paragraphe 1 se lisait comme suit :

« 1. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède de la
fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, sont
imposables dans l’autre État contractant, le premier État accorde :

a) sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un
montant égal à l’impôt sur le revenu payé dans cet autre État ;

b) sur l’impôt qu’il perçoit sur la fortune de ce résident, une déduction d’un
montant égal à l’impôt sur la fortune payé dans cet autre État.

Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de
l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant déduction,
correspondant selon le cas aux revenus ou à la fortune imposables dans cet autre
État. »
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Le paragraphe 1 tel qu’il se lisait dans le Modèle de Convention de 1977 correspondait
aux paragraphes 1 et 2 du Projet de Convention de 1963. Ces paragraphes ont été
fusionnés et amendés à l’occasion de l’adoption du Modèle de Convention de 1977 par
le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977. Dans le Projet de Convention de 1963 (adopté par
le Conseil de l’OCDE le 30 juillet 1963) et jusqu’à l’adoption du Modèle de Convention
de 1977, les paragraphes 1 et 2 se lisaient comme suit :

« 1. Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède de la
fortune qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, sont
imposables dans l’autre État contractant, le premier État déduit :

a) de l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, un montant égal à
l’impôt sur le revenu payé dans l’autre État contractant ;

b) de l’impôt qu’il perçoit sur la fortune de ce résident, un montant égal à
l’impôt sur la fortune payé dans l’autre État contractant.

2. Toutefois, la somme déduite dans l’un ou l’autre cas ne peut excéder la
fraction de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant la
déduction, correspondant selon le cas, aux revenus ou à la fortune imposables
dans l’autre État contractant. »

Paragraphe 2 : Remplacé le 11 avril 1977 quand le paragraphe 2 du Projet de
Convention de 1963 a été fusionné avec le paragraphe 1 (voir historique du
paragraphe 1) et un nouveau paragraphe 2 été ajouté à l’occasion de l’adoption du
Modèle de Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE.
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